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Préface
La pratique du mariage d’enfants et du mariage précoce ou forcé continue à faire obstacle à 
l’amélioration pérenne de la santé des enfants et des adolescents. Cette pratique constitue 
également une violation des droits de l’homme nuisant à la santé et à la croissance des enfants, 
perturbant leur éducation, limitant leurs perspectives d’autonomisation et de développement 
social et les exposant à un risque accru de violence et d’abus. Les conséquences négatives 
qu’elle engendre à court et long terme entravent le développement économique et social des 
enfants, tout en nuisant à leur santé, notamment leur santé physique, psychologique et affective, 
mais aussi sexuelle et reproductive.

La Stratégie mondiale pour la santé de la femme, de l’enfant et de l’adolescent évoque 
clairement la pratique du mariage d’enfants et du mariage précoce ou forcé. Elle souligne 
qu’investir dans la prévention de telles pratiques recèle le potentiel d’améliorer considérablement 
la santé des femmes, des enfants et des adolescentes. Une réduction de 10 % du taux des 
mariages d’enfants pourrait faire baisser de 70 % le taux de mortalité maternelle et de 3 % le 
taux de mortalité infantile dans les différents pays concernés. Le mariage précoce fait aussi 
augmenter le taux de fertilité et de grossesses non désirées, ainsi que le risque de complications 
consécutives à l’accouchement, tout en limitant le niveau d’instruction et en bridant la capacité 
des filles et des femmes à gagner leur vie.

En leur qualité de législateurs, de garants de l’action gouvernementale et de dirigeants 
communautaires, les parlementaires sont idéalement placés pour soutenir les efforts 
d’éradication de telles pratiques. Armés des ressources requises et pleinement engagés dans 
ces efforts, ils sont en mesure de peser de tout le poids que leur confèrent leurs fonctions 
publiques en faveur d’une évolution de la situation des femmes et des filles leur permettant de 
survivre, de s’épanouir et d’exprimer leur plein potentiel.

L’étude a vocation à aider les parlementaires qui s’efforcent d’éradiquer la pratique du mariage 
d’enfants et du mariage précoce ou forcé par la voie législative et d’améliorer la santé des 
enfants et des filles dans leur pays. Elle passe en revue la législation en la matière de 37 pays de 
la région Asie-Pacifique en mettant en évidence les bonnes pratiques, mais aussi les entraves 
à la mise en œuvre de la législation luttant contre ces pratiques. Elle présente également 
d’importantes conclusions et recommandations destinées à rendre plus efficace l’engagement 
parlementaire dans les efforts destinés à éradiquer le mariage d’enfants et le mariage précoce 
ou forcé.

Cette étude est le fruit de la collaboration étroite nouée de longue date par l’Union 
interparlementaire et l’Organisation mondiale de la Santé. Nous formons le vœu qu’elle 
constitue, pour les parlements et les parlementaires du monde entier, une source d’inspiration 
et un soutien les incitant à mettre leur influence politique et leurs compétences législatives, 
budgétaires et de contrôle au service de la lutte menée dans leur communauté et leur pays pour 
éradiquer la pratique du mariage d’enfants et du mariage précoce ou forcé.

Le rapport complet est disponible en anglais, sous le titre “Child, early and forced 
marriage legislation in 37 Asia-Pacific countries”. Constitué d’études de cas portant sur 
37 pays, il peut être consulté sur le site web de l’UIP, à l’adresse http://www.ipu.org/
pdf/publications/child-marriage-en.pdf.

Martin Chungong 
Secrétaire général de l’UIP

Flavia Bustreo 
Sous-Directeur général de l’OMS 
Santé de la famille, de la femme et de l’enfant 

http://www.ipu.org/pdf/publications/child-marriage-en.pdf
http://www.ipu.org/pdf/publications/child-marriage-en.pdf
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Introduction
Le mariage d’enfants et le mariage précoce ou forcé 
constituent une violation des droits de l’homme privant les 
fillettes de leur enfance, nuisant à leur santé et leur croissance, 
entravant leur éducation et limitant leurs perspectives 
d’autonomisation et de développement social, tout en leur 
faisant courir un risque accru de connaître la violence et 
les abus.

Le rapport brosse un panorama de la législation de 37 pays 
de la région Asie-Pacifique1 en la matière, en soulignant les 
contradictions entre les divers instruments législatifs adoptés 
dans chaque pays, dans le but ultime de mettre en lumière les 
éléments essentiels de toute législation destinée à lutter contre 
de telles pratiques.

Les parlementaires jouent un rôle fondamental dans la mise 
en œuvre des lois et des politiques existantes, ainsi que 
dans l’adoption des réformes législatives requises. Bien 
que les parlementaires de la région Asie-Pacifique aient pris 
des mesures fondamentales pour se doter des instruments 
législatifs de nature à leur permettre de faire baisser le taux 
des mariages d’enfants et des mariages précoces ou forcés et 
lancé des campagnes de sensibilisation à ce propos, il reste 
encore bien du chemin à parcourir. L’harmonisation et la mise 
en œuvre des lois existantes figurent par exemple au nombre 
des priorités. Malgré l’adoption de lois destinées à prévenir 
le mariage d’enfants et le mariage précoce ou forcé dans 
un grand nombre des pays dans lesquels cette pratique est 
courante, les taux mondiaux n’ont que légèrement fléchi ces 
dix dernières années (1).

Ces pratiques, intrinsèquement liées aux inégalités entre 
les sexes, ainsi qu’à des traditions, stéréotypes et pratiques 
préjudiciables profondément enracinés, exigent de concevoir 
et mettre en œuvre des ripostes et des stratégies globales et 
coordonnées passant notamment par le renforcement des 
mécanismes de protection de l’enfance, la mise en place 
de structures de protection telles que les centres d’accueil 
protégés, l’accès à la justice, la promotion de l’éducation et 
l’accès aux soins médicaux, notamment dans le domaine de 
la santé sexuelle et reproductive (2). Ces ripostes et stratégies 
doivent venir compléter l’adoption, l’application et le respect 
de lois et de politiques destinées à prévenir ces pratiques et à y 
mettre un terme.

1 Parmi les pays asiatiques figurent l’Afghanistan, le Bangladesh, le Bhoutan, le Cambodge, la 
Chine, l’Inde, l’Indonésie, le Japon, la Malaisie, les Maldives, la Mongolie, le Myanmar, le Népal, 
le Pakistan, les Philippines, la République de Corée, la République démocratique populaire Lao, 
la République islamique d’Iran, la République populaire démocratique de Corée, Singapour, le Sri 
Lanka, la Thaïlande, le Timor-Leste et le Viet Nam.

 Parmi les pays du Pacifique figurent l’Australie, les Etats fédérés de Micronésie, les Iles Marshall, 
les Iles Salomon, Kiribati, Nauru, la Nouvelle-Zélande, Palau, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les 
Samoa, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.

 Ces pays forment le groupe Asie-Pacifique de l’Union interparlementaire (UIP), avec laquelle ce 
travail a été réalisé en collaboration.

En 2014, l’Union interparlementaire (UIP) a organisé, en 
collaboration avec le Parlement du Bangladesh, un séminaire 
régional à l’intention des parlements d’Asie-Pacifique intitulé : 
« Rompre le cycle de la violence contre les filles en Asie 
et dans le Pacifique », qui s’est déroulé à Dhaka du 23 au 
25 septembre. Au cours des discussions qui ont eu lieu lors de 
ce séminaire, les parlementaires, conscients de l’importance 
de la législation dans la lutte contre la pratique du mariage 
d’enfants et du mariage précoce ou forcé, ont consacré une 
grande partie de leur temps à analyser les lois adoptées dans la 
région, ainsi que les mécanismes assurant leur mise en œuvre 
et leur efficacité. Ils ont réfléchi aux perspectives offertes 
par la législation et les politiques en matière de prévention, 
notamment grâce à l’adoption de mesures destinées à 
autonomiser les filles, à améliorer leur santé et à constituer un 
environnement propice à l’éradication du mariage d’enfants et 
du mariage précoce ou forcé.

Une version antérieure du rapport a apporté aux parlementaires 
participant au séminaire de Dhaka des éléments d’information 
de nature à alimenter leur discussion autour de ces pratiques, 
notamment pour ce qui est de leurs incidences sur la vie, la 
santé et le développement des filles dans la région.

Le mariage d’enfants met en danger la vie et la santé de 
millions de filles. L’amendement de la législation et le soutien 
des communautés locales sont indispensables pour mettre un 
terme à cette pratique. © Getty Images/AFP/Allison Joyce, 2015

Les chiffres en italique figurant dans le corps du rapport se réfèrent 

à des publications et des ouvrages répertoriés aux pages 18 et 19.
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Contexte
Dans le contexte du rapport, les auteurs utilisent une définition 
vaste du mariage d’enfants et du mariage précoce ou forcé 
incluant tout mariage dans lequel l’un des deux époux au 
moins est un enfant, c’est-à-dire un mineur de moins de 
18 ans. Cette définition inclut les mariages dans lesquels l’un 
des époux a moins de 18 ans dans les pays dans lesquels 
l’âge de la majorité est inférieur ou la majorité atteinte lors du 
mariage (2). Le mariage précoce peut aussi se référer à des 
mariages dans lesquels les deux époux, bien qu’ils aient 18 ans 
ou plus, ne sont pas en mesure de donner leur consentement 
pour des raisons telles que leur niveau de développement 
physique, affectif, sexuel et psychosocial, ou l’absence 
d’informations relatives aux choix de vie de la personne (2). 
De surcroît, cette définition englobe également tout mariage 
intervenant sans le consentement libre et plein de l’un des 
époux ou des deux et/ou que l’un des époux ou les deux ne 
peut ni quitter ni dissoudre, notamment du fait de contraintes 
ou d’intenses pressions sociales ou familiales (2).

Dans le corps du rapport et dans les divers profils nationaux, 
il est cependant parfois fait référence au « mariage d’enfants », 
au « mariage de mineurs » ou au « mariage précoce » afin 
d’adapter la terminologie à une source particulière, par 
exemple une disposition d’une convention internationale, un 
rapport des Nations Unies (ONU) ou un texte de loi national.

Divers accords et instruments internationaux abordent la 
question du mariage d’enfants et du mariage précoce ou 
forcé2. Cette pratique n’est pas mentionnée en tant que telle 
dans la Convention relative aux droits de l’enfant de 1989, qui 
contient toutefois une disposition exigeant des gouvernements 
qu’ils abolissent « les pratiques traditionnelles préjudiciables à 
la santé des enfants » et invitant les gouvernements à protéger 
l’enfant contre « toutes les formes d’exploitation sexuelle et 
de violence sexuelle » (3). En outre, cette pratique est liée 
à d’autres droits de l’enfant, notamment le droit à donner 
librement son avis ainsi que le droit à être protégé de tout type 
d’abus et de pratiques traditionnelles préjudiciables. Le Comité 
des droits de l’enfant a régulièrement abordé la question du 
mariage d’enfants et du consentement au mariage dans les 
« Observations finales » qu’il destine aux gouvernements ayant 
ratifié la Convention relative aux droits de l’enfant.

L’article 16 de la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) 
mentionne le droit à la protection contre le mariage 
des enfants :

2 Les traités régionaux ont été pris en considération, mais pas inclus dans le rapport.

« Les fiançailles et les mariages d’enfants n’ont pas d’effets 
juridiques et toutes les mesures nécessaires, y compris des 
dispositions législatives, sont prises afin de fixer un âge 
minimal pour le mariage » (4). La Déclaration universelle 
des droits de l’homme reconnaît le droit au « libre et plein » 
consentement au mariage et stipule que le consentement 
ne saurait être considéré comme libre et plein lorsque l’un 
des époux n’est pas d’âge suffisamment mûr pour choisir 
en connaissance de cause un conjoint (5).La Convention sur 
le consentement au mariage, l’âge minimum du mariage 
et l’enregistrement des mariages contient des dispositions 
détaillées portant sur l’âge minimum pour donner son 
consentement, le consentement des parents et les procédures 
d’enregistrement sur les registres officiels (6, 7).

De nombreux pays, dont les pays faisant l’objet du rapport, 
sont parties aux traités des Nations Unies susmentionnés 
et se sont donc, à ce titre, engagés à prendre des mesures 
spécialement destinées à protéger et aider les enfants.

Les conséquences tragiques du mariage d’enfants et du 
mariage précoce ou forcé sur la vie des enfants sont largement 
documentées. Cette pratique a des conséquences négatives 
à court et à long terme sur la santé des enfants, notamment 
physique, psychologique, affective et sexuelle et reproductive, 
mais aussi sur leur développement socio-économique (8). 
Les enfants de mères jeunes courent un risque nettement 
supérieur en matière de mortalité et de morbidité périnatales 
et infantiles et le nombre d’enfants mort-nés et de décès 
de nouveau-nés de mères de moins de 20 ans est de 50 % 
supérieur au nombre de ces enfants nés de mères ayant 
accouché plus tard dans la vie (9, 10).

Les femmes qui se marient enfants sont beaucoup plus 
exposées aux graves risques pour la santé que constituent 
les grossesses et les accouchements précoces. D’après 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), dans les pays en 
développement les complications consécutives à la grossesse 
et à l’accouchement constituent la principale cause de décès 
des filles âgées de 15 à 19 ans (11). L’OMS estime à 50 000 
le nombre de filles mourant chaque année de complications 
consécutives à la grossesse et à l’accouchement. La grande 
majorité d’entre elles vivent dans des pays à revenus faibles ou 
intermédiaires (11).

En outre, les femmes mariées jeunes sont plus exposées 
à la violence conjugale que celles qui se marient plus 
tardivement (8).
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Données relatives à la région
Le dernier rapport du Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) estime à presque un tiers le nombre de 
filles vivant dans les pays en développement (à l’exclusion de 
la Chine)3 qui se marient ou vivent en couple avant l’âge de 
18 ans (1). En 2010, presque 67 millions de femmes de 20 
à 24 ans étaient concernées. A l’échelle mondiale, une fille 
sur neuf (soit 12 %) se marie avant d’avoir atteint l’âge de 
15 ans (1).

La prévalence des mariages d’enfants et des mariages 
précoces ou forcés varie considérablement d’une région et 
d’un pays à l’autre et à l’intérieur des régions et pays, et le 
groupe de pays analysé dans le rapport (région Asie-Pacifique 
telle que définie par l’UIP) ne fait pas exception à la règle. 
Le dernier rapport du FNUAP affirme qu’en Asie du Sud 
46 % des femmes âgées de 20 à 24 ans étaient mariées ou 
vivaient en couple avant l’âge de 18 ans (1). Les filles sont 
plus fréquemment mariées enfants que les garçons (30 % des 
filles âgées de 15 à 19 ans sont actuellement mariées ou en 
couple en Asie du Sud, contre 5 % des garçons de la même 
classe d’âge) (1). C’est en Asie du Sud que le taux de mariage 
d’enfants est le plus élevé, mais cette pratique est également 
répandue dans un grand nombre des pays couverts par le 
rapport. Par exemple, en Asie de l’Est et dans le Pacifique 18 % 
des femmes âgées de 20 à 24 ans sont déjà mariées ou en 
couple à l’âge de 18 ans et 11 % en Europe orientale et en Asie 
centrale (voir la figure 1).

Figure 1: Pourcentage de femmes de 20 à 24 ans mariées 
ou en couple à l’âge de 18 ans selon les régions FNUAP, 
2000–2010

Europe orientale
 et Asie centrale

Etats arabes

Asie de l’Est et Pacifique

Amérique latine et Caraïbes

Afrique australe et de l’Est

Total pour les pays
 en développement

Afrique centrale et de l’Ouest

Asie du Sud 46%

11%

15%

18%

29%

34%

34%

41%

Source: FNUAP, 2012 (1), sur la base d’enquêtes DHS, MICS et autres 

enquêtes auprès des ménages.

3 Pas de données pour la Chine.

Cette pratique perdure dans un grand nombre des 37 pays 
objets de l’étude, mais les taux (c.-à-d. le pourcentage de 
femmes âgées de 20 à 24 ans mariées ou en couple avant 
18 ans) varient considérablement, de 4 % aux Maldives 
à 65 % au Bangladesh (12). Dans les sous-régions dans 
lesquelles les mariages d’enfants sont moins fréquents 
(d’après les données du rapport du FNUAP, voir la figure 1), 
une assez forte proportion d’enfants sont mariés avant leur 
majorité dans certains pays, notamment l’Indonésie où 
22 % des femmes âgées de 20 à 24 ans sont mariées ou en 
couple avant 18 ans (1). Les pays très peuplés dans lesquels 
le taux des mariages d’enfants est élevé influent bien sûr 
considérablement sur la moyenne de la sous-région.

Comme l’indique le FNUAP, la fréquence de cette pratique 
peut varier considérablement, y compris au sein d’un même 
territoire national (1). L’Inde, où les mariages d’enfants sont 
évalués par la National Family Health Survey (NFHS) en 2006 à 
un taux allant de 11 à 60 %, en offre un exemple parlant (13).

Sur le versant positif, le FNUAP précise que certains 
pays de la région Asie-Pacifique ont réussi à faire baisser 
considérablement ce taux, notamment l’Indonésie et les 
Philippines où la situation a évolué dans les zones rurales, mais 
aussi le Bangladesh où ce repli a été constaté dans les zones 
urbaines (1). Le Népal a enregistré une forte baisse du taux des 
mariages d’enfants, qui a chuté de plus de 20 % en cinq ans 
à peine (de 2006 à 2011). Dans certains pays, c’est le nombre 
de mariages de filles de moins de 15 ans qui a diminué de 
la façon la plus spectaculaire (7). En Asie du Sud, le taux de 
nuptialité des filles de cet âge est passé de 32 à 17 % de tous 
les mariages (7). Le Bangladesh, par exemple, a enregistré 
(de 1993-94 à 2011) une chute de 42 % du nombre de filles 
mariées avant 15 ans, ainsi qu’une baisse de 11 % dans le 
cas des filles mariées avant 18) (14). A l’échelon mondial, une 
femme âgée de 20 à 24 ans sur quatre vivante aujourd’hui a 
été mariée enfant, contre une sur trois au début des années 
80. La proportion de jeunes femmes mariées avant 15 ans est 
passée de 12 (1 sur 8) à 8 % (1 sur 12) au cours de la même 
période (15).

Au cours de l’élaboration du rapport, il a été fait appel à la 
base de données mondiale du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) (12), dont les données sont extraites4 
d’enquêtes démographiques et de santé (DHS), d’enquêtes par 
grappes à indicateurs multiples (MICS) et d’autres enquêtes 
représentatives à l’échelle nationale réalisées entre 2005 et 
2013. Aucune information concernant les taux de mariages 
d’enfants n’était disponible pour plusieurs pays de la région 
Asie-Pacifique, à savoir l’Australie, la Chine, le Japon, la 
Malaisie, la Micronésie, le Myanmar, la Nouvelle-Zélande, 
Palau, la République de Corée, la République populaire 
démocratique de Corée, les Samoa, Singapour et les Tonga.

4 L’UNICEF a collecté des données relatives aux mariages d’enfants, définis comme le pourcentage 
de femmes âgées de 20 à 24 ans mariées ou vivant pour la première fois en couple avant l’âge de 
15 et de 18 ans.
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Causes du mariage d’enfants et 
du mariage précoce ou forcé
Dans toutes les régions du monde, les causes de ce 
phénomène sont complexes, interdépendantes et étroitement 
liées à la situation socio-économique et au contexte culturel. 
Les inégalités entre les sexes, la misère et l’insécurité face 
à la guerre et aux conflits comptent au nombre des facteurs 
alimentant cette pratique. Les circonstances nouvelles, par 
exemple les conflits, les catastrophes naturelles et autres 
situations d’urgence peuvent faire monter les taux (16).

Dans la majeure partie des pays de la région Asie-Pacifique 
où la pratique du mariage d’enfants est courante, les femmes 
et les filles sont en général considérées comme inférieures 
aux hommes dans la famille, la communauté et la société. 
Très souvent, l’idée que les femmes puissent prendre une part 
active à la vie de la communauté ou contribuer à l’économie 
ou au développement de la société n’effleure pas les esprits. 
La société leur attribue, au sein de la famille, le rôle de 
dispensatrice de soins, d’épouse et de mère, ce qui reflète 
souvent la structure patriarcale des familles et l’influence des 
coutumes tribales et des traditions dans cette région. Cette 
conception du rôle incombant aux deux sexes va de pair avec 
la conviction que le mariage est la seule solution pour assurer 
l’avenir d’une fille et que, plus tôt elle se marie mieux elle 
est protégée.

Dans la région Asie-Pacifique, la pauvreté est un facteur 
jouant un rôle majeur dans ces pratiques. Dans les familles 
à faibles revenus, les enfants, particulièrement les filles, 
peuvent être considérés comme un fardeau financier et 

un mariage précoce comme une solution appropriée. Les 
arrangements matrimoniaux peuvent également servir à régler 
des dettes ou des conflits familiaux, voire nouer des alliances 
sociales, économiques ou politiques. Les coutumes telles que 
l’obligation de fournir une dote ou le prix des fiancées peuvent 
également entrer en ligne de compte, tout particulièrement 
dans les communautés dans lesquelles le montant de la dote 
augmente avec l’âge de la fiancée (17).

De façon générale, à l’échelle mondiale, y compris dans la 
région Asie-Pacifique, les mariages d’enfants et les mariages 
précoces ou forcés sont fréquemment considérés comme un 
moyen d’éviter les rapports sexuels avant le mariage et de 
transférer du père au mari la responsabilité de protéger les 
filles de la violence et du harcèlement sexuels. Les parents 
peuvent obliger une fillette à se marier dans le but ultime 
de lui permettre d’arriver vierge au mariage et d’éviter des 
comportements sexuels considérés comme immoraux ou 
inappropriés avant le mariage ou hors mariage (1).

La lutte contre de telles pratiques est souvent rendue encore 
plus difficile par le caractère lacunaire, voire contradictoire, de 
la législation, l’application insuffisante des lois existantes et 
la coexistence d’ordres juridiques multiples à l’intérieur d’un 
même territoire national. Dans certains pays, notamment dans 
la région Asie-Pacifique, le mariage est réglementé de façon 
souvent incohérente, voire contradictoire, tant par le droit écrit 
que les lois religieuses.

Sonamoni, épouse-enfant 
mariée à l’âge de 8 ans, a 
accouché à 12. Les filles de 
10 à 14 ans courent cinq 
fois plus de risque de mourir 
pendant leur grossesse ou en 
couches que les femmes de 
20 à 24 ans. © UNICEF/Kiron, 
2013
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Conséquences du mariage d’enfants 
et du mariage précoce ou forcé
Dans la région Asie-Pacifique tout comme dans les autres 
régions concernées par ce phénomène, un grand nombre 
d’éléments prouvent le caractère délétère de ces mariages 
pour le développement de l’enfant (l’épouse-enfant en tant 
que telle, mais aussi les enfants auxquels elle peut donner 
naissance très tôt) et la communauté dans son ensemble. 
Les problèmes de santé, le faible niveau d’instruction, le 
risque accru de violences et d’abus, la pauvreté persistante et 
le manque d’autonomie figurent au nombre des principales 
conséquences du mariage précoce (1, 8).

Les filles mariées jeunes courent un risque particulièrement 
élevé de connaître, en matière de santé sexuelle et 
reproductive, des problèmes dont les conséquences sont 
parfois fatales (8, 18-20). Dans la majeure partie des cas, il 
est attendu des jeunes épouses qu’elles tombent enceintes 
immédiatement ou peu de temps après leur mariage et le 
mariage précoce contribue donc à élever le taux de fertilité 
mondial. Dans le monde, les femmes de 20 à 24 ans ayant 
indiqué en 2010 avoir donné naissance à leur premier 
enfant vivant avant l’âge de 18 ans étaient au nombre de 
36,4 millions. Elles étaient 5,6 millions à avoir accouché pour 
la première fois avant l’âge de 15 ans. Chaque année, ce sont 
donc 7,3 millions de filles de moins de 18 ans qui accouchent, 
soit 20 000 par jour (9).

Dans les pays en développement, les complications 
consécutives à la grossesse et à l’accouchement sont les 
principales causes de décès chez les adolescentes âgées de 15 
à 19 ans (9, 21). La morbidité maternelle et le nombre de décès 
de femmes enceintes ou de jeunes mères sont beaucoup 
plus élevés pour les jeunes femmes de 15 à 19 ans que dans 
la classe d’âge des 20 à 24 ans. Ces chiffres sont encore 
supérieurs pour les adolescentes qui tombent enceintes ou 
accouchent avant l’âge de 15 ans (21, 22). Les adolescentes 

de 15 à 19 ans courent un risque deux fois plus élevé que les 
femmes de plus de 20 ans de mourir pendant leur grossesse 
ou en couches, et ce risque est multiplié par cinq dans le cas 
des adolescentes de moins de 15 ans (23).

Ce qui est négatif pour la santé de la mère l’est aussi pour 
celle des nouveau-nés et pour leurs perspectives de survie. La 
mortalité infantile, la naissance prématurée, le faible poids à 
la naissance et l’asphyxie sont plus fréquents chez les enfants 
nés de mères trop jeunes (21, 24, 25). Une étude menée en 
Inde a révélé que les enfants de mères de moins de 18 ans 
courent un risque 50 % plus élevé de mourir au cours de leur 
première année de vie que les enfants nés de mères de plus de 
19 ans (24).

Les filles mariées précocement courent également un plus 
grand risque de violences domestiques, d’abus et de relations 
sexuelles sous la contrainte. Elles croient plus volontiers que 
battre sa femme est normal et sont moins aptes à se protéger 
lors des rapports sexuels. Elles sont donc beaucoup plus 
exposées aux maladies sexuellement transmissibles, dont le 
VIH (18, 26).

Tout comme les années d’études supplémentaires retardent 
l’âge du mariage, le mariage précoce interrompt fréquemment 
les études. Les recherches qualitatives menées par Plan UK 
dans neuf pays ont révélé que le mariage d’enfants et les 
grossesses précoces sont la raison la plus fréquemment 
citée pour expliquer que les filles interrompent leurs études 
secondaires (27). A long terme, ces pratiques empêchent 
également les filles d’exercer davantage d’influence en tant 
qu’adultes sur leur famille et leur communauté et les privent de 
la capacité de prendre des décisions concernant leur travail et 
leur santé, ainsi que leur bien-être et celui de leurs enfants.

Pour éradiquer le mariage 
d’enfants, la première étape 
consiste à faire évoluer la 
législation et les traditions. 
© Farid Alam Khan/
Photoshare
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Législation relative au mariage d’enfants 
et au mariage précoce ou forcé

Le rapport dresse un bilan de la législation relative au mariage 
d’enfants et au mariage précoce et forcé des 37 pays de la 
région Asie-Pacifique. Les profils nationaux présentés dans le 
rapport donnent les taux de mariages d’enfants et de mariages 
précoces ou forcés, ainsi que les instruments législatifs dont 
disposent les différents pays pour lutter contre ce phénomène.

Pour aborder cette question dans la région Asie-Pacifique, il est 
indispensable de prendre en considération un vaste éventail 
de paramètres socio-économiques, ainsi que de difficultés 
liées au développement, à la santé, à l’éducation et au genre. 
Il convient aussi de tenir compte de la variété des systèmes 
juridiques, qui associent droit écrit à droit coutumier, sans 
oublier les traditions et les pratiques religieuses, tribales et 
patriarcales. L’analyse de cette situation juridique complexe a 
permis de mettre en évidence des lacunes et des incohérences 
importantes qui empêchent les enfants de bénéficier 
efficacement de la protection de la loi.

La communauté internationale considère le mariage des 
filles de moins de 18 ans comme une violation des droits 
fondamentaux. Plusieurs instruments juridiques internationaux, 
après examen de la pratique du mariage d’enfants et du 
mariage précoce ou forcé sous l’angle des droits civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels, ont conclu que 
cette dernière viole un ensemble de droits, notamment le droit 
à l’égalité selon le sexe et l’âge, le droit à consentir librement 
au mariage, le droit à la vie, le droit au meilleur état de santé 
possible, le droit à l’éducation et au développement, ainsi 

que le droit à ne pas subir l’esclavage. Un grand nombre des 
pays de la région Asie-Pacifique sont parties aux traités et 
conventions de l’ONU en la matière (voir le chapitre intitulé 
« Contexte »). De nombreux pays se sont engagés à protéger 
les filles de telles pratiques et se sont donc aussi efforcés 
d’adapter leur cadre juridique national pour être en mesure 
d’appliquer les dispositions contenues dans les instruments 
internationaux et de sanctionner leur non-respect.

Diverses organisations et entités ont élaboré des 
recommandations claires concernant la législation et la 
répression requises pour prévenir les mariages d’enfants et 
les mariages précoces ou forcés. L’African Child Policy Forum 
est membre du Partenariat mondial pour mettre fin au mariage 
des enfants intitulé “Filles, Pas Epouses”. Dans l’un de ses plus 
récents rapports, le Forum a mis en évidence les paramètres 
clés pour instaurer un cadre légal de nature à protéger 
efficacement les filles de cette pratique, conformément aux 
normes internationales et régionales (28). Parmi ces paramètres 
clés figurent notamment la nécessité de fixer à 18 ans l’âge 
légal du mariage, sans exceptions dépendant du consentement 
des parents ni de l’autorisation des tribunaux, d’adopter une 
législation relative aux enfants consolidée et d’instaurer un 
cadre institutionnel ad hoc prévoyant des mécanismes de 
répression protégeant les enfants. Dans ce contexte, l’un des 
premiers éléments sur lequel se sont focalisés les pays de la 
région Asie-Pacifique a été de fixer l’âge légal du mariage à 
18 ans pour les filles comme pour les garçons.

Tonusree Karmakar, 
13 ans, appartient à un 
groupe d’adolescentes se 
réunissant régulièrement à la 
bibliothèque municipale de 
Kaliachak (Inde). Ce groupe 
d’adolescentes discute et 
répète des pièces de théâtre 
abordant la thématique du 
mariage d’enfants, qui seront 
ensuite jouées dans les 
villages. © UNICEF/Slezic
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Législation relative au mariage d’enfants et au mariage précoce ou forcé

Tableau 1: Age du mariage dans 37 pays de la région Asie-Pacifique

Pays
Age légal du mariage (sans 
nécessité du consentement 

d’un tiers)

Exceptions à l’âge légal du mariage (circonstances 
particulières et/ou consentement d’un tiers)

18 ou plus 
pour les filles 
et les garçons

Australie 18 pour les filles et les garçons • Dans des circonstances exceptionnelles, un tribunal 
appliquant les principes du droit coutumier peut autoriser 
le mariage d’une personne âgée de 16 à 18 ans avec une 
personne de plus de 18 ans

• Moins de 18 avec le consentement des parents

Bangladesh 18 pour les filles et 21 pour 
les garçons

• En cas de mariage non religieux, une fille peut se marier dès 
14 ans si elle a le consentement de ses parents

• Le statut personnel des Musulmans autorise le mariage 
des filles dès 14 ans

Bhoutan 18 pour les filles et les garçons

Cambodge 18 pour les filles et les garçons 
(Loi sur le mariage et la famille 
de 1989), ou 18 pour les filles 
et les garçons (Code civil du 
Cambodge de 2007)

• 16 si la personne souhaite épouser une personne de plus 
de 18 ans et a obtenu le consentement de ses parents

• En cas de grossesse, si l’un des futurs époux (ou les deux) 
a moins de 18 ans, avec le consentement des parents 
ou du tuteur légal et celui des services de curatelle, pour 
autant que la personne souhaitant se marier soit en 
possession de toutes ses facultés

Chine 20 pour les femmes et 22 pour 
les hommes

Iles Marshall 18 pour les filles et les garçons • 16 avec le consentement d’un parent ou du tuteur légal

Iles Salomon 18 pour les filles et les garçons • 15 pour les filles et les garçons ayant le consentement de 
leur père si possible, voire celui de leur mère, de leur tuteur 
légal ou d’un juge

Inde 18 pour les filles et 21 pour 
les garçons 

• Hormis dans le contexte de la tradition mahométane ou de 
la Charia

Indonésie 21 pour les filles et les garons • 16 pour les filles et 19 pour les garçons ayant le 
consentement de leurs parents

Japon 20 pour les filles et les garçons • 16 pour les filles et 18 pour les garçons ayant le 
consentement d’un des deux parents

Kiribati 21 pour les filles et les garçons • 18 avec le consentement des parents ou une dispense 
délivrée par un prêtre

Malaisie 21 pour les filles et les garçons 
dans le cas de mariages non 
musulmans; 16 pour les 
filles dans le cas de mariages 
musulmans
Note: les mariages musulmans 
sont soumis au consentement 
préalable du chef religieux 
dans l’état de résidence

• 18 avec le consentement des parents dans le cas de mariages 
non musulmans

• 16 pour les filles sur autorisation d’un chef religieux et avec 
le consentement des parents dans le cas de mariages non 
musulmans

• Dans le cas de mariages musulmans, moins de 16 pour 
les filles ayant obtenu une dispense auprès d’un tribunal 
islamique

Maldives 18 pour les filles et les garçons • Moins de 18 ans avec dispense laissée à la discrétion de 
l’état civil

Micronésie 
(Etats fédérés 
de)

18 pour les filles et les garçons 
(Etats fédérés de Yap, Kosrae, 
Chuuk et Pohnpei)

• 16 pour les filles ayant le consentement de l’un ou l’autre 
de leurs parents (Etats de Kosrae, Chuuk et Pohnpei)

• Pas de minimum dans le cas des mariages traditionnels 
(Etats de Chuuk et Pohnpei)

Mongolie 18 pour les filles et les garçons • Moins de 18 si la fille ou le garçon est doté de la pleine 
capacité juridique
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Législation relative au mariage d’enfants et au mariage précoce ou forcé

Pays
Age légal du mariage (sans 
nécessité du consentement 

d’un tiers)

Exceptions à l’âge légal du mariage (circonstances 
particulières et/ou consentement d’un tiers)

Myanmar 18 pour les filles et les garçons; 
20 pour les filles et les garçons 
dans le cas de mariages 
bouddhistes; 21 pour les filles 
et les garçons dans le cas de 
mariages chrétiens

• 14 pour les filles ayant le consentement de leurs parents 
ou de leur tuteur légal

• 16 pour les filles et 18 pour les garçons ayant le 
consentement de leurs parents ou de leur tuteur légal dans 
le cas d’un mariage bouddhiste

• Moins de 21 avec le consentement du père ou du tuteur 
légal dans le cas d’un mariage chrétien

Népal 20 pour les filles et les garçons • 18 avec le consentement des parents

Nouvelle-
Zélande

18 pour les filles et les garçons • 16 avec le consentement des parents

République de 
Corée

19 pour les filles et les garçons • 16 pour les filles et 18 pour les garçons ayant le 
consentement des parents

République 
démocratique 
populaire Lao

18 pour les filles et les garçons • 15 dans des circonstances spéciales

Samoa 19 pour les filles et 21 pour 
les garons 

• 16 pour les filles et 18 pour les garçons ayant le 
consentement de leurs parents ou de leur tuteur légal

Singapour 18 pour les filles et les garçons • Avant 18 sur autorisation spéciale et avec le consentement 
des parents

• Dans le cas d’un mariage musulman, avant 18 pour 
les filles pubères se trouvant dans des circonstances 
particulières

Thaïlande 21 pour les filles et les garçons • Avant 21 pour les garçons et les filles ayant le 
consentement de leurs parents ou avant 17 avec dispense 
octroyée par un tribunal

Tonga 18 pour les filles et les garçons • 15 avec le consentement des parents ou du tuteur légal

Tuvalu 21 pour les filles et les garçons • 16 avec le consentement du père, si possible, voire celui 
de la mère, du tuteur légal ou de l’état civil

Vanuatu 21 pour les filles et les garçons • 16 pour les filles et 18 pour les garçons ayant le 
consentement de leurs parents

Viet Nam 18 pour les filles et 20 pour 
les garçons

Avant 18 pour 
les filles et 
les garçons

Afghanistan 16 pour les filles et 18 pour 
les garçons

• 15 pour les filles ayant l’autorisation de leur père ou 
d’un juge

Nauru 16 pour les filles et 18 pour 
les garçons

• Avant 16 pour les filles et avant 18 pour les garçons ayant 
le consentement de leurs parents

Pakistan 16 pour les filles et 18 pour 
les garçons

• 14 pour les filles ayant le consentement de leurs parents 
(mariages non religieux)

Palau Pas d’âge légal minimum 
pour un mariage entre des 
ressortissants de Palau; 18 
pour les filles et les garçons 
si l’un des deux époux ou 
les deux sont de nationalité 
étrangère

• 16 pour les filles de nationalité étrangère ayant le 
consentement de leurs parents ou de leur tuteur légal

Papouasie-
Nouvelle-
Guinée

16 pour les filles et 18 pour 
les garçons

• 14 pour les filles et 16 pour les garçons ayant obtenu une 
dispense auprès d’un tribunal

Philippines 21 pour les filles et les garçons; 
âge de la puberté (estimée à 
15 ans) pour les filles et 15 
pour les garçons dans le cas 
d’un mariage musulman

• 18 avec le consentement des parents

• 12 pour les filles pubères ayant obtenu une dispense 
auprès d’un tribunal islamique dans le cas de mariages 
musulmans
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Législation relative au mariage d’enfants et au mariage précoce ou forcé

Pays
Age légal du mariage (sans 
nécessité du consentement 

d’un tiers)

Exceptions à l’âge légal du mariage (circonstances 
particulières et/ou consentement d’un tiers)

République 
islamique 
d’Iran

8 ans, 9 mois pour les filles 
(9 années lunaires), c.-à-d. 
l’âge de la puberté selon la 
Charia; 14 ans, 7 mois pour les 
garçons (15 années lunaires)

• Mariage avant la puberté sur autorisation du tuteur et s’il 
est estimé que le mariage sert l’intérêt de la pupille

République 
populaire 
démocratique 
de Corée

17 pour les filles et 18 pour 
les garçons

Sri Lanka 18 pour les filles et les garçons; 
12 pour les filles dans le cas 
d’un mariage musulman

• Avant 18 ans avec le consentement des parents ou une 
dispense délivrée par un tribunal

• Avant 12 ans pour les filles ayant obtenu une dispense 
auprès d’un tribunal islamique dans le cas d’un mariage 
musulman

Timor-Leste 17 pour les filles et les garçons • 16 ans avec le consentement des parents ou du tuteur 
légal ou une dispense délivrée par l’état civil
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Présentation des 37 profils nationaux

Méthodologie et structure
Lors de l’élaboration du rapport, les auteurs ont analysé les 
aspects pertinents du cadre légal de 37 pays de la région 
Asie-Pacifique. Des profils nationaux individuels concernant la 
législation relative au mariage d’enfants et au mariage précoce 
et forcé ont ensuite été élaborés afin de donner un aperçu clair 
et concis de la façon dont ces pays ont abordé cette pratique 
sous l’angle législatif, ainsi que des instruments nationaux et 
internationaux qu’ils ont adoptés.

Cette étude documentaire a été menée à bien en utilisant 
diverses combinaisons de noms de pays et de mots clés tels 
que « mariage », « enfant », « précoce », « forcé », « loi », 
« législation », « Asie » et/ou « Pacifique » pour trouver 
des articles et autres publications sur PubMed, Popline, 
Google Scholar et Google. Les auteurs ont consulté les 
références des sources sélectionnées pour y trouver d’autres 
articles pertinents.

Les textes de loi nationaux extraits des bases de données 
sur la législation nationale, particulièrement sous l’angle du 
droit constitutionnel, du droit civil, du droit de la famille, ainsi 
que du droit pénal, ont constitué les principales sources de 
cette analyse. Les auteurs ont également pris en compte des 
rapports récents traitant de la pratique du mariage d’enfants et 
du mariage précoce et forcé dans la région (1, 7, 9, 11, 29-32).

Pour chaque pays objet de l’analyse, les auteurs ont donné 
la structure du cadre légal en place et les différentes sources 
des lois susceptibles de coexister sur son territoire. Il est tout 
à fait habituel dans la région que le droit écrit côtoie le droit 
coutumier et les règles religieuses, traditionnelles et tribales, 
ce qui rend impossible ou absurde toute comparaison entre 
les ordres juridiques nationaux. La primauté de ces différents 
cadres et diverses réglementations, variable tant en théorie 
qu’en pratique, prête souvent à controverse.

Aux fins de l’analyse, la législation existante a été examinée et 
les résultats de cette évaluation enregistrés sous les intitulés 
suivants dans les divers profils nationaux :

• instruments internationaux pertinents;

• dispositions constitutionnelles;

• droit écrit;

• cadre coutumier/religieux/traditionnel/tribal; et

• dispositions et sanctions.

Les instruments des Nations Unies les plus pertinents dans 
le contexte du mariage d’enfants et du mariage précoce ou 
forcé ont été pris en considération, à savoir la Convention 
relative aux droits de l’enfant (1989) (3), le Protocole facultatif 
à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant la 
vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
impliquant des enfants (2000) (33), la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes (CEDAW, 1979) (4), le Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels (1966) (34) et la 
Convention sur le consentement au mariage, l’âge minimum 
du mariage et l’enregistrement des mariages (1962) (6). Les 
profils nationaux indiquent si les pays ont signé ou ratifié 
ces instruments internationaux et s’ils ont émis des réserves 
relatives au mariage d’enfants.

Pour ce qui est du droit constitutionnel, les auteurs du rapport 
ont passé au crible les dispositions de la constitution nationale 
afin de déterminer si et comment elles font référence aux 
institutions du mariage et de la famille ainsi qu’aux droits 
fondamentaux et/ou comment elles les protègent, en mettant 
particulièrement l’accent sur les droits importants pour les 
femmes et les enfants dans le contexte du mariage d’enfants 
et du mariage précoce ou forcé. Plus précisément, lorsque 
les données étaient disponibles, les auteurs ont indiqué où et 
comment le droit constitutionnel aborde les éléments suivants :

• définition, reconnaissance ou protection du mariage;

• définition, reconnaissance ou protection de la famille;

• droit à la vie;

• droit à la santé;

• égalité entre hommes et femmes/non-discrimination en 
fonction du sexe, notamment protection spéciale accordée 
aux femmes et/ou aux enfants;

• affirmation de la primauté du droit constitutionnel sur les 
autres catégories de droit;

• affirmation de la primauté des lois religieuses sur les autres 
catégories de lois; et

• tout autre droit fondamental important au regard du mariage 
d’enfants et du mariage précoce ou forcé.

Ensuite, le droit écrit a été analysé en mettant plus 
particulièrement l’accent sur les éléments fondamentaux de 
la législation en matière de mariage d’enfants et de mariage 
précoce ou forcé, notamment :

• l’âge du mariage;

• l’exception en cas de consentement parental ou judiciaire;

• le consentement des époux;

• l’enregistrement obligatoire du mariage sur les registres 
officiels; et

• l’enregistrement obligatoire des naissances sur les 
registres officiels.

Des chiffres et des données relatifs au droit coutumier ont 
également été collectés afin d’étendre l’analyse aux traditions 
écrites et orales et d’inclure les pratiques religieuses, 
patriarcales, tribales et traditionnelles.

Les codes pénaux de 37 pays ont été passés au peigne fin 
afin de donner un aperçu de la façon dont sont appliquées, 
à l’échelle nationale, les dispositions les plus importantes en 
matière de mariage d’enfants et de mariage précoce ou forcé 
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et de donner un aperçu des principales entraves à la mise 
en œuvre de ces dispositions. Le code de procédure pénale, 
le code pénal et le code civil, le droit de la famille, le droit 
coutumier et/ou les règles s’appliquant à la cour suprême, ainsi 
que les lois sur le mariage civil et religieux et/ou les règles en 
matière d’enregistrement administratif ont été examinés pour 
en tirer des éléments d’information sur les sanctions et les 
dispositions légales criminalisant l’organisation, la réalisation 
ou l’enregistrement de mariages d’enfants et de mariages 
précoces ou forcés ou prêtant main-forte aux parents ou 
aux tuteurs ayant à cœur de préserver la croissance et le 
développement des enfants qui leur ont été confiés. Dans 
cette section, les auteurs ont également indiqué s’il existe 
des autorités et/ou des mécanismes judiciaires ad hoc pour 
les enfants.

Certains profils nationaux font référence à des paramètres 
contextuels importants dans le cadre du mariage d’enfants et 
du mariage précoce ou forcé.

Limites
En dépit de son caractère exhaustif, cette méthodologie 
comporte certaines limites qu’il convient de ne pas négliger. 
Pour les données figurant à titre d’« Informations générales » 
dans chaque profil national, les auteurs se sont inspirés dans 
une large mesure des données collectées par l’UNICEF dans 
le cadre de sa publication annuelle la plus récente, intitulée La 
Situation des enfants dans le monde 2015 (35), ainsi que des 
Statistiques sanitaires mondiales 2015 de l’OMS (36). Certaines 
des statistiques démographiques et socio-économiques 
figurant dans ces deux publications reprennent les données 
élaborées et archivées par un vaste éventail d’organisations 
internationales et nationales. Les données démographiques, 
notamment, sont extraites du rapport intitulé Perspectives 
démographiques mondiales : révisions 2012, élaboré par 
la Division de la population du Département des affaires 
économiques et sociales des Nations Unies (DAES) (37). Les 
données relatives à l’enregistrement civil ont été extraites de 
la base de données mondiale de l’UNICEF (mise à jour de 
novembre 2014), qui rassemble les données recueillies dans 
le cadre d’enquêtes démographiques et de santé, d’enquêtes 
à indicateurs multiples et d’autres enquêtes réalisées auprès 
des ménages, ainsi que de recensements et de systèmes 
d’enregistrement administrés par l’état civil (12). Les données 
relatives au revenu national brut par habitant viennent de la 
base de données sur les indicateurs du développement dans 
le monde du Groupe de la Banque mondiale (38). Les données 
relatives au taux de fertilité des adolescentes (nombre de 
naissances pour 1 000 filles de 15 à 19 ans) sont extraites 
de la mise à jour 2014 de la base de données sur les OMD de 
la Division de la population du DAES : taux de natalité parmi 
les adolescentes (39). Les données concernant le nombre 
d’enfants inscrits à l’école primaire sont tirées de la dernière 
mise à jour de l’Institut de statistique de l’UNESCO (40). La 
source des données relatives au taux des mariages d’enfants 
figurant dans La Situation des enfants dans le monde 2015 est 
la base de données mondiale de l’UNICEF susmentionnée (12). 
Les données nationales se réfèrent à l’année la plus récente 
disponible sur la période allant de 2005 à 2013. L’année 
de référence et la source des données sont précisées pour 
chaque pays.

Les données relatives à certains indicateurs, dont le taux des 
mariages d’enfants, ne sont pas disponibles pour tous les 
pays, ou figurent peut-être dans des bases de données ou 
des enquêtes qui n’ont pas été analysées dans le cadre du 
rapport. En raison du temps requis par la collecte, l’analyse 
et la transcription de données nationales représentatives, les 
données présentées dans les profils nationaux peuvent ne pas 
refléter la situation actuelle d’un pays. Seules les sources en 
anglais et français ont été prises en considération, certaines 
informations uniquement disponibles dans d’autres langues 
ont été écartées.

Les principales limites de ce travail concernent le droit 
coutumier, tout particulièrement oral. La majeure partie 
des informations contenues dans le rapport en matière de 
traditions ou de cadres patriarcaux, traditionnels ou tribaux, 
est d’origine orale et non écrite et codifiée en un ensemble 
cohérent. Se trouvant donc dans l’impossibilité de collecter de 
façon systématique des données à insérer dans cette section 
des profils nationaux, les auteurs se sont tournés vers de la 
documentation non officielle.

La qualité, la portée exacte, la neutralité politique, la souplesse 
et l’applicabilité de la législation n’ont pas été évaluées par les 
auteurs. Seules les lois énumérées pour chaque pays faisant 
l’objet de l’étude ont été examinées, et non l’intégralité des 
lois importantes dans le contexte du mariage d’enfants et 
du mariage précoce ou forcé. Le rapport n’analyse pas les 
stratégies et les programmes nationaux visant à réduire la 
pratique du mariage d’enfants et du mariage précoce ou forcé 
ou à y mettre un terme et n’évalue pas non plus le degré de 
mise en œuvre de la législation, ni l’existence et l’efficacité de 
mesures d’accompagnement destinées à assurer l’incidence 
positive, sur le terrain, de la législation et des politiques.

Révision et finalisation du 
projet de rapport
Un avant-projet du rapport a été présenté aux parlementaires 
originaires de 12 pays assistant au Séminaire sur le thème 
« Rompre le cycle de la violence contre les filles en Asie et 
dans le Pacifique », organisé conjointement par l’UIP et le 
Parlement du Bangladesh à Dhaka du 23 au 25 septembre 
2014. Les pays suivants étaient représentés : Afghanistan, 
Bangladesh, Bhoutan, Cambodge, Inde, Indonésie, Kiribati, 
Malaisie, République islamique d’Iran, Samoa, Tonga et 
Viet Nam. Les participants ont eu l’occasion de formuler 
des observations au cours d’une discussion en plénière 
et de séances de travail de groupe portant sur les besoins 
des parlements, ainsi que les stratégies et les initiatives 
parlementaires susceptibles de rompre le cycle de la violence 
contre les filles. Les groupes de travail se sont réunis autour de 
plusieurs thèmes, à savoir le mariage d’enfants et le mariage 
précoce ou forcé, la violence subie par les filles au sein de 
leur famille et la violence sexuelle à l’encontre des filles. Les 
observations formulées par les participants, officiellement 
enregistrées par l’UIP, ont été dûment prises en considération 
dans le rapport.

La déclaration finale du séminaire, intitulée Conclusions du 
séminaire parlementaire régional sur le thème « Rompre 
le cycle de la violence contre les filles en Asie et dans le 
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Pacifique », rendue publique par l’UIP à l’issue du séminaire, 
en résume les conclusions. Ces conclusions sont également 
résumées dans les conclusions du rapport.

A l’issue du séminaire, des parlementaires ont prêté main-
forte à l’UIP pour compléter l’analyse menée à bien dans le 
rapport en comblant certaines lacunes et en fournissant des 
informations complémentaires impossibles à recueillir dans 
le cadre d’une analyse documentaire, ainsi qu’en informant 
l’UIP de révisions législatives ne figurant pas encore dans les 
archives législatives officielles.

En janvier 2015, un projet de rapport révisé a été communiqué 
par l’UIP aux 37 parlements de la région Asie-Pacifique 

concernés afin qu’ils puissent proposer de nouvelles 
modifications et observations. Ce travail s’est ensuite poursuivi 
par l’intermédiaire des points focaux des parlements membres 
de l’UIP apportant leur contribution. Le rapport tient compte 
des observations formulées (émanant de l’Australie, du 
Bangladesh, de l’Inde, du Japon, de la Malaisie, de la Nouvelle-
Zélande et de Singapour).

L’UIP et l’OMS ont l’intention de transformer ce rapport en 
base de données en ligne régulièrement mise à jour grâce aux 
informations communiquées par les parlements, qui viendront 
combler les lacunes de la version actuelle de ce document et 
remédier à ses limites tout en donnant une image actualisée de 
l’évolution de la législation.



17

Conclusions
Le séminaire parlementaire régional sur le thème « Rompre 
le cycle de la violence contre les filles en Asie et dans le 
Pacifique » et l’analyse de la législation relative au mariage 
d’enfants et au mariage précoce et forcé dans les 37 pays de 
la région Asie-Pacifique à laquelle il a donné lieu ont apporté 
la preuve des efforts déployés par les parlements de la région 
dans le but de lutter efficacement contre cette pratique, tant 
sur le plan de l’action législative que de la mise en œuvre.

Dans les conclusions de ce séminaire, les parlementaires 
ont constaté que la violence faite aux femmes et aux filles, 
notamment la pratique des mariages d’enfants et des mariages 
précoces et forcés, était l’une des violations des droits de 
l’homme les plus répandues et qu’aucun pays n’était épargné. 
C’est aussi une manifestation extrême de la profonde inégalité 
des rapports de force entre les hommes et les femmes dans la 
sphère privée comme dans la sphère publique.

Les parlementaires ont examiné les données régionales 
qui leur étaient présentées sur la prévalence des mariages 
d’enfants et des mariages précoces et forcés et pris note 
des données scientifiques prouvant leurs conséquences sur 
la vie, le développement, le degré d’instruction et la santé 
des enfants. Le mariage d’enfants et le mariage précoce ou 
forcé privent les fillettes de leur enfance, nuisent à leur santé 
et leur croissance, entravent leur éducation et limitent leurs 
perspectives d’autonomisation et de développement social, 
tout en leur faisant courir un risque accru d’exposition à la 
violence et aux abus.

Les parlementaires ont pris note de ce que la violence faite aux 
femmes et aux filles coûte sur le plan économique et financier 
aux victimes, aux familles, aux collectivités et à la société 
dans son ensemble. Ils sont tombés d’accord pour continuer 
à étudier les données sur le sujet et prôner la sensibilisation 
et l’action.

Ils ont reconnu que le mariage d’enfants et le mariage précoce 
ou forcé constituent, à l’instar d’autres formes de violence 
faites aux femmes et aux filles, un problème complexe 
qu’il faut aborder sous tous les angles pour trouver une 
solution globale. Bien que d’importants progrès aient été 
réalisés dans la région grâce à des réformes législatives et de 
nouvelles politiques, il reste de nombreux défis à relever et 
bien des lacunes à combler pour une application réelle des 
lois, en particulier du point de vue de l’offre des services, du 
financement, de l’accès à la justice, de l’harmonisation des 
différentes sources légales et de l’évolution des traditions et 
des comportements.

Notant les efforts consentis pour aligner les législations 
nationales sur des instruments internationaux des droits de 
l’homme tels que la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes et la 
Convention relative aux droits de l’enfant, les parlementaires 
ont souligné que même les lois les mieux conçues ne 
suffisent pas à elles seules à éradiquer le problème. Pour 
que les lois aient les effets voulus sur le terrain, elles doivent 
s’accompagner de mesures dans divers secteurs.

Eradiquer la pratique du mariage d’enfants et du mariage 
précoce ou forcé exige d’adopter une perspective large 
abordant divers aspects de la vie des filles et de leur famille. Le 
dernier rapport du FNUAP sur ce sujet estime que, au rythme 
actuel, ce sont 142 millions de filles qui se marieront entre 
2010 et 2020 avant d’avoir atteint leur 18ème anniversaire, ce 
qui signifie que, chaque année, elles seront 14,2 millions et 
37 000 chaque jour.

Les pays, mais aussi d’autres partenaires à l’échelon national 
et international, dont les parlementaires, sont appelés à 
contribuer aux efforts visant à mettre un terme au mariage 
d’enfants et au mariage précoce ou forcé.

Pour porter ses fruits, l’optique choisie devra reposer sur 
un certain nombre d’éléments fondamentaux, notamment 
l’autonomisation globale des filles grâce à des initiatives de 
type éducatif, économique et sanitaire, par exemple en offrant 
des informations et une prise en charge en matière de santé 
sexuelle et reproductive, ainsi que la mise en évidence des 
risques et des violations des droits auxquels donne lieu la 
pratique du mariage d’enfants et du mariage précoce ou forcé.

L’ensemble des facteurs déterminants, qu’ils soient d’ordre 
légal, culturel, économique ou social, doit être pris en 
considération dans le cadre d’une démarche globale.

Stratégies recommandées à la Commission de la condition de 
la femme pour éradiquer la pratique du mariage d’enfants et du 
mariage précoce ou forcé :

• soutenir les lois visant à faire passer à 18 ans l’âge du 
mariage des filles;

• veiller à l’application des lois visant à faire passer à 18 ans 
l’âge légal du mariage des filles;

• offrir aux filles comme aux garçons un accès égal à un 
enseignement primaire et secondaire de qualité;

• mobiliser les filles, les garçons, les parents et les dirigeants 
en faveur d’une évolution des pratiques exerçant une 
discrimination à l’encontre des filles et offrir aux filles et aux 
jeunes femmes des perspectives de participation à la vie 
sociale, économique et civique;

• proposer aux filles déjà mariées des solutions leur permettant 
d’acquérir de l’instruction, un emploi et des compétences 
pratiques; mettre à leur disposition des informations et des 
services dans le domaine de la santé sexuelle et reproductive 
(y compris la prévention du VIH); et leur offrir des voies de 
recours dans les cas de violence domestique;

• s’attaquer aux causes premières de la pratique du mariage 
d’enfants, notamment la pauvreté, les inégalités et la 
discrimination entre les sexes, le peu d’importance attribuée 
aux filles et la violence à leur encontre.

Parmi ces interventions, l’adoption de lois visant à éradiquer 
le mariage d’enfants et le mariage précoce ou forcé revêt une 
importance particulière.
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